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MESSAGE DU 

PRÉSIDENT
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Pour la présentation de mon troisième rapport annuel, 
je ne peux passer sous silence l’impact de la pandémie 
de COVID-19. Cette situation extraordinaire et inédite en 
notre temps moderne nous fait réaliser toute l’importance 
de la chaîne alimentaire au pays. À mes yeux, la popula-
tion canadienne a réalisé toute la complexité de la chaîne 
alimentaire canadienne. Malgré une certaine précarité 
de par la nature des échanges commerciaux, celle-ci 
demeure sécuritaire pour les consommateurs.

Toujours dans le respect de l’indépendance de la 
Commission, j’ai dans la dernière année pu collaborer 
avec M. Chris Forbes, sous-ministre à Agriculture et 
Agroalimentaire Canada, ainsi que toute son équipe 
dans la réalisation du mandat de la Commission de 
révision agricole du Canada (Commission). Je tiens 
à le remercier pour cette collaboration qui demeure 
essentielle au succès de la Commission. Il m’apparaît 
tout aussi important de souligner la vaillance de toute 
mon équipe dans la gestion et l’administration quotidi-
enne de la Commission.

Cette année, la charge de travail à la Commission 
fût soutenue suite à la progression marquée dans la 
dernière année financière. Je suis toujours d’avis que 
cette croissance demeurera ainsi, notamment avec la 
pleine entrée en vigueur du nouveau cadre législatif 
de la Loi sur la salubrité des aliments au Canada et du 
Règlement sur la salubrité des aliments au Canada.

De plus, tel qu’annoncé dans mon premier rapport 
annuel, les demandes de révisions s’avèrent de 
plus en plus complexes. À titre de référence, quatre 
questions constitutionnelles furent soulevées dans la 



dernière année. En plus, le nombre d’experts dans les 
dossiers est aussi en forte hausse. Finalement, pour la 
première fois de son histoire, la Commission a reçu deux 
demandes de révisions pour des sanctions administra-
tives pécuniaires émises par l’Agence de réglementa-
tion de la lutte antiparasitaire. Celle-ci est chargée de la 
réglementation des pesticides au Canada.

Il est évident que les dossiers devant la Commission 
seront de plus en plus complexes en raison de la nou-
velle compétence élargie de la Commission en vertu 
de la Loi sur la salubrité des aliments au Canada. 
Également, il ne faut pas négliger l’impact de l’entrée 
en vigueur du nouveau Règlement sur la santé des 
animaux en février 2020, qui certes viendra modifier 
certains courants jurisprudentiels à la Commission en 
ce qui a trait à la cruauté animale.

Je suis emballé par les réalisations de la Commission 
lors de la dernière année. La mise en place d’une 
structure de gouvernance pour la révision des motifs 
était l’une de mes plus grandes priorités. Ainsi, avec 
un Code de déontologie, des termes de référence pour 
le Comité de révision et une Politique de révision des 
motifs, les membres de la Commission peuvent exercer 
de manière indépendante leurs devoirs et fonctions.  
De plus, après un travail de révision approfondi, 
je suis extrêmement fier de publier une refonte  
complète des Avis de pratique de la Commission dans 
un langage clair et simple au début de la prochaine 
année financière. 

L’automne dernier a aussi marqué l’entrée en fonc-
tion de M. Orlando Da Silva, le nouvel administrateur 
en chef du Service canadien d’appui aux tribunaux 
administratifs (SCDATA). Je tiens à lui souhaiter la bien-
venue et j’espère ardemment qu’il deviendra le parte-
naire requis pour fournir les services nécessaires afin 
de supporter la Commission et ce, tant sur le plan des 
ressources humaines que financières. La Commission 
a besoin d’un financement stable et récurrent pour 
gérer sa croissance ainsi que des outils technologiques  
pour innover.

Depuis ma nomination, ma vision a toujours été de 
faire de la Commission un tribunal administratif mod-
erne et dynamique grâce à l’utilisation des nouvelles 

technologies. Malheureusement, à ce jour, le SCDATA n’a 
pas été le partenaire souhaité afin de mettre cette vision 
de l’avant. En effet, quoique la dernière année devait 
marquer le début de la transition vers une Commission 
électronique avec le déploiement d’un nouveau  
système de gestion de cas, ce ne fut pas le cas. 
Le fait que le SCDATA n’a pas réussi à implémenter 
ce système et qu’il n’offre plus de support pour  
l’ancien système de gestion de cas de la Commission 
fait en sorte qu’elle est démunie technologiquement 
depuis près de deux ans. Ceci, à mon sens, est une  
situation inacceptable.

Cette situation démontre bien toute la dichotomie qui 
existe entre ma responsabilité et mon imputabilité de 
livrer le mandat de la Commission et la responsab-
ilité du SCDATA de fournir les services d’appui à la 
Commission. Au cœur de cette dichotomie est l’absence 
de l’autonomie administrative requise afin que je 
puisse pleinement exercer la fonction juridictionnelle 
de la Commission. Ainsi, après presque trois années à 
la tête de la Commission, je constate que ce manque 
de contrôle sur l’administration de la Commission a 
un impact réel sur l’exercice de ses fonctions et sur le 
droit des Canadiens d’avoir accès à un traitement effi-
cace et expéditif de leurs demandes de révision. Ainsi, 
à titre de président, préserver l’autonomie administra-
tive de la Commission s’avère être le plus grand des 
défis auxquels je fais face.

Je veux conclure en remerciant tous les acteurs de 
la chaîne alimentaire canadienne. Malgré cette crise 
sans précédent, il faut de tout cœur dire merci aux 
agriculteurs, producteurs et transformateurs alimen-
taires, transporteurs d’animaux, et tous les travailleurs 
de l’industrie qui font en sorte que les produits alimen-
taires sont accessibles dans nos épiceries. En bref, 
toutes ces personnes font en sorte que nous avons 
accès à des produits alimentaires de qualité et sécuri-
taire à tous les jours.

Luc Bélanger

Président
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Mission

La Commission sauvegarde l’équité, la fiabilité et 
l’intégrité du régime des sanctions administratives 
pécuniaires relatives à l’agriculture et l’agroalimentaire 
afin de protéger la santé publique, le bien-être animal 
et la vie végétale. Dans l’exercice de son  autonomie 
administrative, la Commission favorise un meilleur 
accès à la justice à la population canadienne.

Vision

La Commission, par le biais de ses pratiques innova- 
trices et modernes offre un traitement impartial, 
indépendant, juste et expéditif de la validité de 
l’émission d’une sanction administrative pécuniaire.

Objectifs

La Commission s’engage dans une modernisa-
tion afin d’être un tribunal administratif innovant et 
dynamique grâce à l’utilisation des nouvelles tech-
nologies dans l’exercice de son expertise en matière 
d’agriculture et d’agroalimentaire.

LES VALEURS DE 
LA COMMISSION :

• Expertise

• Impartialité

• Indépendance

• Compétence

• Service

• Respect

• Intégrité

• Transparence

1 À PROPOS DE LA COMMISSION : 
NOTRE ENGAGEMENT ENVERS  
LA POPULATION CANADIENNE
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Dans le contexte de sa 
nouvelle compétence, 
la Commission doit 
maintenant traiter de 
questions juridiques 
complexes en lien avec :

• Le commerce

• Le régime des licences

• Les contrôles préventifs

• La traçabilité

• La fraude alimentaire

• L’emballage

• L’étiquetage

• Les produits biologiques

• Le bien-être animal

• Voyageurs

• Éleveurs

• Fermiers

• Producteurs

• Transporteurs

• Abattoirs

• Importateurs

• Exportateurs

• Transformateurs

• Agence canadienne  d’inspection 
des aliments (ACIA)

• Agence des services  frontaliers  
du Canada (ASFC)

• Agence de réglementation  de la 
lutte antiparasitaire (ARLA)

• Ministre de l’Agriculture  et  
de l’Agroalimentaire

• Ministre de la Santé

• Ministre de la Sécurité  publique  
et de la  Protection civile

COMMISSION DE RÉVISION 
 AGRICOLE DU CANADA

INTIMÉDEMANDEUR

COMPÉTENCE ET MANDAT 
DE LA COMMISSION
La Commission détient la compétence exclusive pour 
trancher toutes les questions liées à la validité des 
sanctions administratives pécuniaires imposées pour  
des infractions dans le domaine de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire sur réception d’une demande de révision.

En janvier 2019, la compétence de la Commission a 
été considérablement élargie avec l’entrée en vigueur 
de la Loi sur la salubrité des aliments au Canada et 
son règlement d’application. Suivant ces modifica-
tions, la Commission statuera sur des affaires liées à 
320 nouvelles violations créées pour améliorer le système 
de surveillance de la salubrité des aliments au Canada. 

La Commission est un tribunal administratif autonome  
qui entretient une relation indépendante avec la 
ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. Le 
président de la Commission est imputable à la minis-
tre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada 
ainsi qu’à la population canadienne. Le président est 
également responsable de la liaison avec le SCDATA 
pour veiller à ce que la Commission obtienne le  
soutien nécessaire à l’accomplissement de son  
mandat législatif.



Geneviève Parent 

(LL.B., LL.M., LL.D.) — Membre à temps partiel

Docteure en droit et professeure titulaire à la Faculté de droit de l’Université 
Laval, Me Geneviève Parent occupe la fonction de membre à temps partiel 
de la Commission depuis août 2017. Elle est professeure titulaire à la Faculté 
de droit de l’Université Laval et titulaire de la Chaire de recherche en droit sur 
la diversité et la sécurité alimentaires. Ses champs d’intérêts sont la sécurité  
alimentaire et le droit de l’agroalimentaire national et international. Elle est élue 
membre associé de l’Académie d’Agriculture de France depuis janvier 2019.

À PROPOS DES 
MEMBRES DE LA COMMISSION

Luc Bélanger 

(LL.L.) — Président et membre à temps plein

Me Bélanger occupe la fonction de président de la Commission à temps plein 
depuis juillet 2017. Préalablement, il a été avocat pour le ministère de la Justice du 
Canada. De 2005 à 2011, il a dirigé l’équipe de travail au sein des services juri- 
diques d’Agriculture et Agroalimentaire Canada dans les recours collectifs contre 
les manufacturiers de tabac. Au cours de sa carrière, Me Bélanger a développé 
un fort intérêt pour l’intégration des nouvelles technologies dans la pratique du 
droit. De 2012 à 2014, il a contribué à la création du Bureau national de la preuve 
électronique et de soutien aux litiges à la Direction du contentieux du ministère de 
la Justice du Canada. Depuis janvier 2020, et pour un mandat de deux années, 
il agira à titre de président du Conseil des présidents et des présidentes des 
tribunaux fédéraux qui regroupe les 30 tribunaux administratifs fédéraux.
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Patricia Farnese   
(B.A. (hons.), LL.B., LL.M.) — Membre à temps partiel

Me Farnese est avocate et professeure de droit à l’Université de la Saskatchewan.  
En plus de ses diplômes de premier cycle, Me Farnese détient une maîtrise en 
droit de l’Université de l’Arkansas en droit agricole. Ses recherches publiées  
critiquent la conception et la mise en œuvre des politiques agroenvironne-
mentales, y compris les politiques visant à promouvoir l’utilisation rationnelle des 
zones humides, la santé animale et les maladies infectieuses. La professeure 
Farnese a été auparavant vice-présidente du Tribunal d’appel du personnel des 
praticiens de Saskatchewan.

Marthanne Robson 

(LL.B.) — Membre à temps partiel

Me Robson occupe la fonction de membre à temps partiel de la Commission 
depuis décembre 2017. Me Robson a plus de 30 ans d’expérience en 
tant qu’avocate, médiatrice, arbitre et ombudsman. Elle possède une  
expertise particulière en matière de réglementation agricole et agroalimentaire, 
de droit administratif, de résolution de conflits, de droits de la personne,  
d’arbitrage et d’enquête. De 2006 à 2016, elle a été vice-présidente du  
Tribunal d’appel de l’agriculture, de l’alimentation et des affaires rurales de 
l’Ontario. Elle est membre du Barreau de l’Ontario.
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À PROPOS DU PERSONNEL DE LA COMMISSION
SECRÉTARIAT DE LA COMMISSION

Sonny Kim 
(BComm.) — Directeur exécutif

Sonny Kim est le directeur exécutif du Secrétariat 
de la Commission ainsi que celui du Tribunal 
d’appel des transports du Canada. Il établit 
et entretient des relations avec d’autres petits  
ministères et organismes pour relever les défis  
et les enjeux communs et promouvoir des  
objectifs communs.

Jean-François Cham 
(LL.L., J.D.) — Avocat

Jean-François Cham a commencé ses fonctions 
d’avocat auprès de la Commission en avril 2019. 
S’étant joint au ministère de la Justice du Canada en 
2008, il détient une expérience de travail variée 
incluant la conduite de litige devant les tribunaux 
administratifs fédéraux et les Cours fédérales.

Joël-Pierre Jean 
(B.A.) — Parajuriste

Joël-Pierre Jean s’est joint à la Commission  
en novembre 2019 grâce à un détachement du 
ministère de la Justice du Canada : Section des 
droits de la personne. Il est membre du Barreau 
de l’Ontario et compte plus de 10 ans d’expérience 
de travail dans la fonction publique fédérale.

Dalia Tejeda 
(B.Sc.Soc., LL.L., J.D.) — Stagiaire en droit

Dalia Tejeda a rejoint l’équipe en janvier 2019 et 
a récemment complété son stage du Barreau de  
l’Ontario au sein de la Commission. Elle a auparavant  
travaillé en tant que conseillère politique auprès de 
la sous-ministre adjointe pour le développement 
du commerce international au sein du ministère  
Affaires mondiales Canada. Récemment graduée du  
Programme national offert à l’Université d’Ottawa, Dalia 
s’intéresse entre autres, à l’administration publique de 
l’appareil judiciaire fédéral.

Valérie Labelle 
Agente principale du greffe

Après avoir complété ses études en sciences sociales 
à l’Université d’Ottawa, Valérie s’est jointe à la  
Commission en tant qu’adjointe au Président en août 
2018. Elle est maintenant agente principale du greffe 
par intérim au sein de la Commission depuis juin 2019.

Catherine Patenaude 
(LL.B.) — Agente du greffe

Après l’obtention de son baccalauréat en droit de 
l’Université de Montréal, Catherine a travaillé au privé 
avant de se joindre à la Commission en octobre 2018. 
Elle fournit un support au sein de la gestion du greffe.
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Frédérique Fortin-Lavoie 
Adjointe exécutive au Président

Frédérique s’est jointe à la Commission en septembre 
2019 en tant qu’adjointe exécutive au Président.  
Auparavant, elle a travaillé comme gestionnaire et  tech-
nicienne en diététique dans le réseau de la santé. Elle 
complète actuellement son baccalauréat en relations 
industrielles et en ressources humaines.

Rachel Wigney 
Agente du greffe

Après une carrière complète dans le monde de  
l’enseignement comme enseignante, Rachel s’est 
jointe à l’équipe de la Commission en mai 2018. Elle 
assiste dans la gestion des opérations du greffe de la  
Commission ainsi qu’à différentes tâches administratives.

Hannah Dean — Université McGill 
(B.A.) — Parajuriste

Hannah s’est jointe à la Commission en mai 2019 
après avoir complété sa deuxième année du  
programme BCL/LL.B. à la faculté de droit de  
McGill. Pendant son été avec la Commission, elle a  
également travaillé à temps partiel avec la  
Commission canadienne d’examen des exportations 
de biens culturels. Hannah s’intéresse entre autres, 
au droit administratif et l’amélioration de l’accès à  
la justice.

Heba Eid — Université d’Ottawa 
Étudiante coop

Heba Eid s’est jointe à la Commission en mai 2019 afin 
de compléter son premier stage coop. Elle est dans sa 
troisième année du programme combiné, Licence en 
droit civil (LLL) et B.Sc.Soc. spécialisé en développe-
ment international et mondialisation. Heba est  
particulièrement passionnée par le droit administratif et 
le droit constitutionnel et aspire de devenir avocate au  
gouvernement fédéral.
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Antoine Pelletier— Université Laval 
Étudiant

Antoine s’est joint à la Commission en juin 2019, après 
avoir terminé sa première année du programme LL. B. 
à l’Université Laval. Lors de son parcours scolaire, il a 
été auxiliaire de recherche pour la Chaire de recher-
che en droit sur la diversité et la sécurité alimentaires  
auprès de Me Geneviève Parent. Pendant l’été  
Antoine a également occupé un poste au bureau du 
Protecteur du citoyen du Québec. Il espère éventuel-
lement pouvoir œuvrer dans les domaines du droit de 
l’agroalimentaire, de l’environnement ou de l’énergie.

Marianne Paquet — Université d’Ottawa 
Étudiante

Marianne Paquet s’est jointe à la Commission en  
septembre 2019 afin de compléter un stage clinique 
en tant qu’étudiante en droit. Elle termine sa dernière 
année dans le programme de Licence en droit civil 
(LL.L.) à l’Université d’Ottawa. Marianne a voulu  
acquérir de l’expérience dans le domaine du droit  
administratif qu’elle trouvait fort intéressant. Elle aspire 
à travailler dans les domaines de droit du travail et 
de litige.
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Encore une fois, la Commission se retrouvera devant de 
grands défis pour l’année financière 2020-2021 notamment 
pour la gestion de sa charge de travail dans un contexte de 
pandémie. Suite à une croissance soutenue, la Commission 
fait maintenant face une accumulation importante de 
demandes à réviser, et il sera primordial d’assurer une saine 
gestion des dossiers. 

Pour la prochaine année, la Commission opérera encore au 
maximum de sa  capacité dans un cadre budgétaire lim-
ité. En effet, la durée moyenne d’une audience devant la 
Commission est maintenant de quatre jours dans les dossiers 
impliquant l’Agence canadienne d’inspection des aliments. 
De plus, la Commission compte maintenant quatre membres 
ce qui résulte en une augmentation importante des honorai-
res à payer et le budget doit refléter cette nouvelle réalité.  Il 
est nécessaire de mettre en place  un financement stable et 
récurrent pour les opérations de la Commission afin de pré-
server la fonction juridictionnelle et l’autonomie administrative 
de celle-ci. Cette situation se veut une opportunité de revoir 
le budget de la Commission afin d’obtenir les ressources 
humaines et financières supplémentaires pour assurer le 
traitement efficace, juste et expéditif des demandes de 
révision.

Suite à la pandémie de COVID-19, la Commission a 
dû suspendre toutes les audiences orales pour le pre-
mier trimestre de l’année fiscale 2020-2021 ainsi que 
les conférences de gestion d’instances obligatoires. 
Cette situation ajoutera une pression additionnelle 
sur la gestion des dossiers qui se sont accumulés et 
la capacité financière de la Commission d’organiser 

DÉFIS ET 
OPPORTUNITÉS 2

des audiences en nombre suffisant en 2020-2021. 
Toutefois, cette situation permettra à la Commission 
d’expérimenter la tenue d’audiences virtuelles afin de 
maintenir le meilleur accès à la justice que possible. 

La pleine entrée en vigueur de la Loi sur la salubrité 
des aliments au Canada (LSAC ) et du Règlement sur la  
salubrité des aliments au Canada (RSAC) apportera 
des pressions opérationnelles supplémentaires sur 
la Commission. En outre, les changements en février 
2020 au RSAC, ne sont pas anodins car ils vont 
certainement modifier certains courants jurispru-
dentiels qui prévalaient jusqu’à maintenant au sein 
de la Commission en ce qui a trait à la cruauté ani-
male. La conjoncture de ces changements législatifs 
va générer un impact important sur la Commission 
puisqu’ils contiennent plusieurs nouvelles violations 
n’ayant jamais été étudiées par la Commission. Dans 
les circonstances, il s’avère donc important pour  
l’ensemble du personnel de la Commission de  
poursuivre son vaste programme de formation afin  
de maintenir son expertise.  

Voilà pourquoi il est critique de mettre en œuvre le 
déploiement d’un nouveau système de gestion de 
cas. La prochaine année fiscale offre cette opportunité 
de faire la transition vers une Commission électr-
onique résultant en une plus grande efficacité. Cet 
outil devient crucial et nécessaire afin de permettre 
de faire de la Commission un tribunal administratif 
moderne et dynamique, notamment pour l’organisa-
tion d’audiences virtuelles.
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Objectifs
Le nouveau cadre législatif a pour objectif de mieux 
protéger les consommateurs, assurer la santé  
publique et de renforcer le système alimentaire 
canadien. À cette fin, l’Agence canadienne  
d’inspection des aliments (Agence) s’est vu conférer 
de nouveaux pouvoirs.

Description de la nouvelle loi
La refonte du cadre législatif en janvier 2019  
s’est matérialsiée avec l’entrée en vigueur de la Loi 
sur la salubrité des aliments au Canada (LSAC) et du 
Règlement sur la salubrité des aliments au Canada 
(RSAC).

Suivant cette refonte législative, l’Agence s’est vue 
octroyer un pouvoir de surveillance et de contrôle 
plus étendu. En effet, la LSAC ne limite plus le pou-
voir de surveillance à neuf denrées alimentaires  : 
produits laitiers, poisson et fruits de mer, fruits et 
légumes frais, miel, produits de l’érable, viande, 
œufs transformés, fruits et légumes transformés et 
œufs en coquille. Dorénavant, l’Agence a un pouvoir 
de surveillance sur tous les produits alimentaires. 

Plus axés sur les résultats,  la LSAC et le RSAC intro-
duisent trois éléments-clés en lien avec la salubrité 
alimentaire  : la création d’un régime de licences, des 
exigences plus sévères fondées sur la traçabilité et 
l’élaboration de plans préventifs de contrôle. Le calen-
drier de la mise en œuvre du RSAC sera complété en 
juillet 2020 avec une entrée en vigueur complète du 
règlement. Malgré la pandémie de COVID-19 et ses 
impacts sur le secteur agricole et agroalimentaire au 
Canada, les mesures transitoires prévues au RSAC 
n’ont pas été modifiées.

Impacts sur la Commission

Avec l’entrée en vigueur de ce nouveau cadre législatif, 
la Commission a compétence exclusive pour entendre 
et déterminer toutes questions relevant du régime des 
sanctions administratives pécuniaires en matière d’agri-
culture et agroalimentaire. 

Le premier impact majeur pour la Commission est 
qu’elle devra faire face à une augmentation significa-
tive des demandes de révision puisque le cadre légis-
latif est maintenant applicable à tous les produits 
alimentaires. Auparavant, la Commission avait seule-
ment la compétence d’entendre et de déterminer des 
demandes relatives à l’inspection des viandes. 

LOI SUR LA SALUBRITÉ DES ALIMENTS AU CANADA  
ET SES IMPACTS SUR LA COMMISSION



Le second impact sur la Commission est la nécessité 
d’étendre son expertise puisqu’elle devra maintenant 
entendre et déterminer des questions portant notamment 
sur le commerce, les mesures de contrôle préventives, la 
traçabilité, la reconnaissance des systèmes étrangers, la 
fraude alimentaire portant sur l’emballage et l’étiquetage, 
ainsi que les produits biologiques, pour ne nommer que 
celles-ci.

Finalement, l’augmentation du nombre des demandes 
de révision combinée à la complexité des 320 nouvelles  
violations viendra tester les ressources de la Commission. 
En effet, 72 % de ces nouvelles violations entraineront 
pour les contrevenants les sanctions administratives 
pécuniaires les plus sévères du régime.

Ces impacts seront incontestablement importants pour 
la Commission et l’accroissement de sa charge de 
travail. Cette dernière devra s’adapter afin de continuer 
d’offrir à la population canadienne un traitement 
impartial, indépendant, juste et expéditif des demandes 
de révision qu’elle reçoit.

138 nouvelles violations en vertu de la LSAC

Mineures 66

Graves 22

Très graves 50

182 nouvelles violations en vertu du RSAC

Mineures 29

Graves 73

Très graves 80

Pouvoirs de  
l’Agence

• Émettre des  
avertissements écrits

• Émettre des sanctions  
administratives pécuniaires

• Limiter le déplacement  
d’un produit non conforme

• Ordonner la destruction  
d’un produit non conforme

• Ordonner le retrait d’un produit 
non conforme du Canada 

• Obliger les personnes  
réglementées à se doter  
de systèmes de traçabilité

• Ordonner la production  
de documents

• Délivrer ou révoquer des licences 

• Ordonner le rappel d’un produit
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Février 2020 a marqué l’entrée en vigueur de certains 
amendements à la partie XII du Règlement sur la santé 
des animaux (RSA) qui traite du transport des animaux. 
Les changements au RSA ne sont pas anodins car ils 
vont certainement modifier certains courants jurispru-
dentiels qui prévalaient jusqu’à maintenant au sein de la 
Commission.

À titre d’exemple, l’ancien alinéa 143(1)d) du RSA inter-
disait de transporter ou de faire transporter un animal si 
l’animal « risque de se blesser ou de souffrir indûment 
en raison d’une exposition indue aux intempéries ». La 
Commission a interprété la notion de « souffrance indue »  
en accordant une importance particulière à l’utilisation 
des termes « indu » et « indûment ». Elle avait conclu 
que ces mots signifiaient « inapproprié », « inopportun », 
« injustifié » ou « déraisonnable » 1. 

Ce faisant, elle admettait que toutes souffrances ou 
toutes expositions aux intempéries ne constituaient pas 
nécessairement une violation de l’alinéa 143(1)d) du 
RSA2. Cette interprétation fut subséquemment reprise 
par une cour chargée de juger d’une poursuite criminelle 
en vertu de la même disposition3.

Or, l’article 146 du RSA, qui remplace l’ancien alinéa 
143(1)d), ne fait plus référence au terme « indue » pour 
qualifier la souffrance ou l’exposition aux intempéries. Il 
interdit « d’embarquer, de confiner ou de transporter, ou 
de faire embarquer, confiner ou transporter, un animal 
dans un véhicule ou une caisse, ou de l’en débarquer 
ou l’en faire débarquer, s’il risque de souffrir, de subir 
une blessure ou de mourir en raison d’une ventilation 
inadéquate ou en raison de son exposition aux condi-
tions météorologiques ou environnementales ». 

Dans le résumé de l’étude d’impact4 du RSA, on précise 
que les connaissances scientifiques actuelles font 
état de la normalité d’un certain niveau de stress lié à 
l’adaptation au cours du transport, ceci a contrario de 
la souffrance qui dépasse la capacité d’endurance de 
l’animal. En conséquence, il a été décidé que « la souf-
france ne portera pas de qualificatif dans les cas où 
l’animal ne devrait normalement connaître aucun niveau 

LE NOUVEAU RÈGLEMENT  
SUR LA SANTÉ DES ANIMAUX
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1.  Maple Lodge Farms Ltd. c. Canada (Agence d’inspection des ali-
ments), 2017 CAF 45, par. 62 ; Canada c. Porcherie des cèdres inc., 
2005 CAF 59, par. 26. 

2.  Maple Lodge Farms Ltd., préc., note 1, par. 61.

3.  R.v. Maple Lodge Farms, 2013 ONCJ 535, par. 292 à 297.

4. Ce résumé d’étude d’impact peut être consulté à la suite de la publica-
tion du règlement dans la Gazette du Canada, partie II, vol. 153, no. 4, 
en ligne : < http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2019/2019-02-20/html/
sor-dors38-fra.html > (consulté le 2 mai 2020).

5. Consultez notamment les décisions :  
Sure Fresh Foods Inc. c. Canada (ACIA), 2010 CRAC 16; 9020-2516 
Québec inc. c. Canada (ACIA), 2011 CRAC 7;  
Poirier-Bédard Ltée c. Canada (ACIA), 2012 CRAC 23;  
Exceldor Coopérative c. Canada (ACIA), 2014 CRAC 8; 473629  
Ontario Inc. c. Canada (ACIA), 2014 CRAC 29; 473629  
Ontario Inc. c. Canada (ACIA), 2014 CRAC 30;  
Prairie Pride Natural Foods Ltd. c. Canada (ACIA), 2016 CRAC 4.

de souffrance […] ». Il semble que ce soit également 
dans un souci de précision que la nouvelle version du 
RSA se défait de l’expression « l’exposition indue aux 
intempéries » pour favoriser « l’exposition aux conditions 
météorologiques ou environnementales ».

En somme, les modifications ont pour effet d’accroître 
la portée de l’infraction car toute souffrance causée à 
un animal suite à son exposition aux conditions météor-
ologiques ou environnementales sera jugée comme 
contrevenant aux dispositions du RSA. La jurisprudence 
antérieure de la Commission5 semble ainsi difficilement 
applicable aux futures contestations de procès-verbaux 
émis en vertu de cet article modifié.
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La Commission a tenu 6 audiences 

dans cinq villes différentes. De plus, une 

décision de la Commission a fait l’objet 

d’un contrôle judiciaire par la Cour 

d’appel fédérale.

Lieux d’audiences orales de la Commission

Lieu où ont été tenues des audiences de la 
Cour d'appel fédérale dans le cadre d'un 
contrôle judiciaire

Lieux autorisés pour les audiences orales
de la Commission 

La Commission peut tenir des audiences 

dans 96 municipalités au Canada.

ACTIVITÉS DE LA  

COMMISSION3

Carte des activités  
de la Commission  
en 2019-2020
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Lieux d’audiences orales de la Commission

Lieu où ont été tenues des audiences de la 
Cour d'appel fédérale dans le cadre d'un 
contrôle judiciaire

Lieux autorisés pour les audiences orales
de la Commission 



 COMMISSION DE RÉVISION AGRICOLE DU CANADA16

L’indépendance de la Commission et de ses membres 
décideurs est primordiale au bon fonctionnement de 
la Commission. Par conséquent, les membres doivent 
être libres de rendre leurs décisions en se fondant 
sur les motifs qu’ils jugent appropriés, au vu de leur 
analyse.

Nonobstant cette indépendance, l’article  43 de la 
Loi sur les sanctions administratives pécuniaires en 
matière d’agriculture et d’agroalimentaire prévoit que 
les membres peuvent se consulter dans le cadre des 
affaires dont la Commission est saisie. Afin d’encadrer 
ces consultations et de préserver l’indépendance des 
membres, le Président de la Commission a instauré 
une structure de gouvernance qui entrera pleinement 
en vigueur au début de la prochaine année financière. 
Cette structure est constituée de 3 piliers : le Code de 
déontologie des membres, le Comité de révision des 
décisions et la Politique de révision des motifs. 

Code de déontologie des membres 
Le Code de déontologie établit les normes de conduite 
et les autres obligations qui régissent la responsab-
ilité professionnelle des membres de la Commission. 
L’élaboration du code représente encore une fois toute 
l’importance que la Commission accorde à son objec-
tif d’offrir aux parties un processus de révision qui est 
impartial, indépendant, juste et expéditif. 

Comité de révision des décisions
La Commission rend des décisions pour trancher 
toute demande de révision liée à la validité des sanc-
tions administratives pécuniaires imposées pour des 
infractions dans le domaine de l’agriculture et l’agroali- 
mentaire. Ces décisions sont rendues par écrit par le  
membre de la Commission qui a procédé à l’examen 
de la demande de révision et comprennent ses motifs. 
Le Comité de révision des décisions permet aux mem-
bres de la Commission, s’ils le désirent, d’échanger 
sur divers enjeux juridiques dans un cadre convivial. 
Cet échange favorise la transparence du processus 
d’examen des motifs et facilite la cohérence ainsi que 
l’uniformité des décisions rendues par la Commission. 

Politique de révision des motifs 
Il est fondamental pour tout tribunal administratif de 
mettre en place une politique claire sur la révision 
des motifs. La politique a pour objet de préserver 
l’indépendance des membres de la Commission. En 
tout temps, les membres peuvent exercer leur pouvoir 
discrétionnaire d’accepter ou de rejeter les commen-
taires formulés lors du Comité de révision à l’égard 
des motifs de leurs décisions. Cette politique appuie  
l’objectif de la Commission de favoriser la cohérence 
et la transparence du processus d’examen des motifs.

Ultimement, cette structure de gouvernance démontre 
toute la transparence des activités des membres et 
ce, tout en respectant leur indépendance et celle de  
la Commission.

LA STRUCTURE DE GOUVERNANCE 
DE LA COMMISSION



REFONTE DES AVIS DE PRATIQUE 
DE LA COMMISSION

Une des nombreuses réalisations de la Commission 
cette année fut la refonte en profondeur des avis de 
pratique. Cette refonte fut dirigée par le désir de les 
rendre plus clairs, concis et de permettre de résoudre 
de manière efficace les enjeux auxquels les par-
ties font face lors d’une demande de révision. Cet  
exercice s’inscrit dans la continuité de la volonté de 
la Commission de communiquer plus clairement et 
efficacement avec toutes les parties qui interviennent 
auprès de celle-ci.

L’entrée en vigueur en janvier 2019 de la Loi sur la 
salubrité des aliments, combinée au nombre croissant 
de demandes de révision auprès de la Commission au 
cours des deux dernières années présentait une belle 
occasion de revisiter les avis de pratique.

À cette fin, certains avis de pratique furent éliminés 
et d’autres ont fait leur apparition. La Commission 
s’est entre autre doté d’un mécanisme pour traiter les 
questions constitutionnelles ainsi que l’utilisation de 
témoin expert. De plus, la Commission s’est assurée 
de maximiser l’utilisation des communications par voie 
électronique dans l’ensemble de ses avis de pratique.

Finalement, la mise en place des avis de pratique avec 
un langage plus simple facilitera la tâche des parties 
qui se représentent seules, qui constituent la majorité 
des demandeurs devant la Commission.
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CONFÉRENCES DE GESTION 
D’INSTANCE OBLIGATOIRES

Afin d’assurer un processus de révision juste et 
expéditif, la Commission mise sur l’implantation et le 
respect de meilleures pratiques. Une pierre angulaire 
de cette pratique est la tenue d’une conférence de  
gestion d’instance obligatoire (CGI) dans le cadre de 
chaque dossier qui procède par audience orale. 

L’instauration de cette nouvelle pratique au cours des 
deux dernières années financières explique également 
l’augmentation du nombre de retraits de procès-verbaux, 
de désistements et d’ententes de règlement. En effet, la 
tenue d’une CGI permet d’encourager une préparation 
approfondie du plaidoyer et ainsi d’éliminer les demandes 
frivoles ou peu soutenues sur le plan de la preuve.

Tenue par le membre présidant la cause, en présence 
des parties et de leurs représentants, la CGI favorise la 
gestion efficace du dossier. La CGI familiarise notam-
ment les parties à la nature du régime de sanctions 
administratives pécuniaires, au cadre juridique de la 
violation alléguée et à la procédure à respecter lors 
d’une audience devant la Commission. 

À l’issue de la CGI, le membre rend habituellement une 
ordonnance reflétant les résultats de la conférence et 
encadrant le déroulement futur du dossier. C’est ainsi 
que le membre décideur peut assurer le contrôle du 

déroulement de l’audience et éviter tout bris susceptible 
de porter préjudice aux parties. Par le biais de ces ordon-
nances, le membre décideur exigera des parties un plan 
conjoint d’audience et une liste des témoins admissibles, 
garantissant ainsi un déroulement expéditif de l’instance. 
De plus, un plan conjoint d’audience préalablement con-
venu par les parties permet d’imposer un horaire rigide et 
ainsi d’assurer un processus le moins onéreux possible.

Toutefois, la tendance démontre que dans le cadre 
de dossiers plus complexes, la tenue de plusieurs 
CGI est requise pour régler des requêtes prélimin-
aires, mais aussi respecter le nombre de jours d’audi-
ence préalablement déterminé par le membre. À titre 
d’exemple, lors de la dernière année, quatre dossiers 
ont fait l’objet d’une question constitutionnelle nécessi-
tant de nombreuses CGI afin d’établir une procédure 
conforme, comprenant notamment la soumission de 
mémoires détaillés, identifiant les arguments pertinents 
aux questions constitutionnelles.

La tenue de CGI est une pratique essentielle pour atteindre 
un processus de révision juste, expéditif et le moins onéreux 
possible pour les parties. Il s’agit d’un outil capital pour 
notamment préserver l’impartialité du membre décideur, 
décourager les demandes frivoles ou l’abus de procédure. 

Résultat des conférences de gestion d’instance obligatoires

2017-2018 2018-2019 2019-2020

Conférences de gestion d’instance obligatoires tenues 15 13 11

Ordonnances rendues 11 21 24

Retraits d’un avis de violation 5 10 4

Désistements d’une demande de révision 16 11 5
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ENTENTES DE RÈGLEMENT
La Commission a choisi d’exercer sa compétence par 
déduction nécessaire à plusieurs reprises, par exemple 
dans l’affaire Atkinson.6 Dans la dernière année, cer-
taines des modalités applicables au règlement dans 
les dossiers avec l’Agence des services frontaliers du 
Canada ont changé, mais l’objectif poursuivi demeure 
le même : voir une saine administration de la justice.

Dans le cas de Atkinson, la Commission a déter-
miné qu’elle avait le pouvoir de remplacer un procès- 
verbal assorti d’une pénalité par un procès-verbal 
assorti d’un avertissement en échange d’une admis-
sion de responsabilité. La Commission a déterminé 
par déduction nécessaire que l’entente de règlement 
était la finalité la plus appropriée pour les parties.

En exerçant sa compétence par déduction nécessaire, 
la Commission continue de parvenir à un résultat  
juste, équitable et expéditif pour les parties.

L’augmentation des demandes de révision reçues 
en 2019-2020 a été soutenue et valide l’importance 
de prioriser l’efficacité dans la gestion des dossi-
ers. La Commission a réussi à améliorer l’efficacité, 
notamment en rendant des décisions confirmant l’en-
tente de règlement entre les parties. Pour ce faire, la 
Commission exerce non seulement sa compétence 
exclusive, mais aussi celle qui lui est dévolue par le 
principe de déduction nécessaire en vertu de son 
statut de Cour d’archives. 

La compétence par déduction nécessaire renvoie 
au fait que certains pouvoirs sont à la disposition de 
la Commission afin d’atteindre l’objectif du régime 
législatif des sanctions administratives pécuniaires 
en matière d’agriculture et d’agroalimentaire. Ainsi, 
ces pouvoirs sont à la disposition de la Commission 
même s’ils ne sont pas explicitement énoncés dans sa  
loi habilitante.

Nombre de décisions confirmant une entente de règlement*

2018-2019 2019-2020

Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 4 0

Agence des services frontaliers du Canada 2 7

Agence canadienne d’inspection des aliments 0 1

6. Atkinson c. Canada, 2018 CRAC 3.

* Les ententes de règlements ont pris effet dans l’année financière 2018-2019



Twin Maple Produce Ltd (Twin Maple) est la société mère 
d’un certain nombre de sociétés, dont Fraser Valley 
Duck and Goose (Fraser Valley), qui exploite un étab-
lissement provincial et un établissement fédéral agréé 
pour la vente de sa production de volaille. L’Agence 
canadienne d’inspection des aliments (Agence) a été 
informée que des produits de Fraser Valley sous régle-
mentation provinciale ont été observés au supermarché 
Lamba situé à Calgary (Alberta). À la suite de l’enquête 
de l’Agence, un avis de violation assorti d’une pénalité 
de 6 000 $ a été émis à l’endroit de Twin Maple pour 
expédition interprovinciale de viande en violation de 
l’article 8 de la Loi sur l’inspection des viandes (LIV ). La 
société faisait alors l’objet d’un total de cinq avis de vio-
lation en cours de révision par la Commission, lesquels 
portaient tous sur des faits semblables.

Une série de conférences de gestion d’instance 
obligatoires (CGI) a été tenue afin de circonscrire les 
questions et de parvenir à un consensus selon lequel 
la Commission entendrait les faits énoncés dans un 
seul des cinq avis de violation, et sa conclusion à 
l’égard de ces faits permettrait de trancher l’ensemble 
des avis de violation.

Les éléments essentiels devant être prouvés selon la 
prépondérance des probabilités dans le cas d’une  
violation de l’article 8 de la LIV sont les suivants :

1. l’avis concerne un produit de viande existant;

2. le produit de viande a été expédié ou transporté;

3. le produit de viande a été expédié ou transporté 
d’une province à une autre;

4. le demandeur est la personne qui a expédié ou 
transporté le produit de viande;

5. le produit de viande n’a pas été produit par un 
établissement agréé conformément à la LIV et 
au Règlement sur l’inspection des viandes, ou le 
produit de viande n’est pas conforme aux normes 
prescrites, y compris les exigences en matière 
d’emballage et d’étiquetage.

Twin Maple a nié avoir un rôle à jouer dans la présence 
de produits sous réglementation provinciale de 
Fraser Valley en Alberta. Elle a affirmé que sa relation 
d’affaires avec Kaiser Foods se limitait à la livraison de 
produits à l’adresse d’expédition de cette entreprise à 
Vancouver, en Colombie-Britannique. Le fait que cette 
adresse servait d’intermédiaire pour le transport de 
produits vers l’Alberta, qui a été constaté ultérieure-
ment, était indépendante de sa volonté.

Le coeur de l’enjeu dans cette affaire était l’inter-
prétation par les parties du mot « expédier », ou plus 
précisément de la partie qui a expédié les produits de 
la marque provinciale de la Colombie-Britannique à  
l’Alberta. Selon l’interprétation de l’Agence, l’intention 
du législateur devait être de viser [traduction] «  toute 
personne qui joue un rôle dans la chaîne d’expédition ». 

La Commission a procédé à une analyse législative 
fondée sur l’approche téléologique moderne et a con-
clu que l’interprétation élargie de l’Agence ne pouvait 
être adoptée à la lumière du texte, du contexte et de 
l’objet de la LIV.

Compte tenu de cette conclusion et de l’absence de 
preuve pour soutenir la présumée participation de Twin 
Maple à la chaîne d’approvisionnement qui a mené à 
la présence de produits de la marque provinciale en 
Alberta, la Commission a conclu que Twin Maple ne 
contrevenait pas à l’article 8 de la LIV. Cette conclu-
sion permettait de trancher les quatre autres affaires 
semblables dont la Commission était saisie. 

DÉCISION DE LA COMMISSION —  
RÉSUMÉ DE L’AFFAIRE TWIN MAPLE LTD.7
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7. Twin Maple Produce Ltd. Agence canadienne d’inspection 
des aliments, 2019 CRAC 7.



M. Gantcheff, le demandeur, est arrivé au Canada à 
bord d’un vol privé revenant de Bulgarie suite à un 
arrêt aux États-Unis. Il a apporté avec lui, pour con-
sommer durant le vol, les piments farcis au bœuf qui 
avaient été préparés par un membre de sa famille en 
Bulgarie. Le demandeur et les autres passagers n’ont 
pas pu manger tous les piments farcis durant le vol 
et le demandeur a ainsi mis les piments qui restaient 
dans des sacs, avec l’intention de les jeter.

M. Gantcheff a effectué une déclaration douanière 
à la veille de son arrivée au Canada. Cette déclara-
tion ne comportait pas de mention que le demandeur 
importerait des piments farcis au bœuf. Suite à l’atter-
rissage, l’Agence des services frontaliers du Canada 
(Agence) a procédé à une inspection et a découvert 
le sac contenant des piments farcis qui n’avaient 
pas été déclarés. L’Agence a ainsi déterminé que  
M. Gantcheff a commis une violation du paragraphe 
16(1) de la Loi sur la santé des animaux (LSA).  
M. Gantcheff s’est vu remettre un procès-verbal assorti 
d’une sanction administrative pécuniaire de 1 300 $.

M. Gantcheff a demandé la révision du procès-verbal 
par le Ministre qui lui, a confirmé la violation en rejetant 
la demande de révision. M. Gantcheff a ensuite fait 
une demande de révision auprès de la Commission 
qui a confirmé la décision du ministre. 

La Cour d’appel fédérale a rejeté la demande de 
contrôle judiciaire avec dépens, car elle a conclu que la 
décision de la Commission est raisonnable pour deux 
motifs. Premièrement, il n’était pas déraisonnable de 
conclure que le demandeur avait violé le paragraphe 
16(1) de la LSA et qu’il avait importé les piments far-
cis au Canada parce qu’il les avait apportés au pays. 
Deuxièmement, le manque d’intention de la part du 
défendeur n’est pas pertinent puisque le régime des 
sanctions pécuniaires mis en place par la Loi sur 
les sanctions administratives pécuniaires en matière 
d’agriculture et d’agroalimentaire (LSAPAA) crée un 
régime de responsabilité absolue. Le paragraphe 
18(1) de la LSAPAA prévoit qu’un contrevenant ne 
peut invoquer en défense le fait qu’il a pris les mesures 
nécessaires pour empêcher la violation ou qu’il croyait 
raisonnablement et en toute honnêteté à l’existence de 
faits qui, avérés, l’exonèreraient.

Plus spécifiquement, la Cour d’appel fédérale a réitéré 
l’importance de l’affaire Doyon,9 déterminant que le 
régime de la LSAPAA incorpore les éléments les plus 
punitifs du droit pénal en prenant soin d'en écarter les 
moyens de défense utiles et de diminuer le fardeau 
de preuve du poursuivant. Une responsabilité abso-
lue, découlant d'un actus reus que le poursuivant n'a 
pas à établir hors de tout doute raisonnable, laisse au 
contrevenant bien peu de moyens de disculpation.

CONTRÔLE JUDICIAIRE  
PAR LA COUR D’APPEL FÉDÉRALE —  
RÉSUMÉ DE LA DÉCISION GANTCHEFF8
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9. Doyon c. Canada (Procureur général) 2009 CAF 152,  
au para 27.

8. Gantcheff c. Canada (Procureur général), 2019 CAF 317.
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SOMMAIRE DU TRAITEMENT  

DES DEMANDES DE  

RÉVISION 2019-2020
4

Charge de travail de la 
Commission 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Demandes de révision 
reçues

30 46 44*

Dossiers actifs 93 70 95

Décisions rendues 9 20 26

Audiences tenues 8 6 6

Dossiers procédant par soumissions 
écrites

17 7 13

Conférences de gestion d’instance 
obligatoires tenues

15 13 11

Ordonnances rendues 11 21 24

Désistements 16 21 9

Ententes de règlement 1 6 8

* Demandes de révision reçues en date du 12 mars 2020  

en raison de la pandémie du COVID-19.
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9 %

5 %

20 %

66 % AGENCE DES SERVICES 
FRONTALIERS DU CANADA29

AGENCE CANADIENNE 
D’INSPECTION DES ALIMENTS9

MINISTRE DE LA SÉCURITÉ 
PUBLIQUE ET DE LA 
PROTECTION CIVILE

4

MINISTRE DE 
LA SANTÉ 2

14 %

86 %

RÉVISION DES 
DÉCISIONS 

DU MINISTRE
6

CONTESTATION DE 
PROCÈS-VERBAUX

38

Origines des demandes de révision

Types de révision



Les décisions de la Commission

Mode d’audience

Ministre de la 
Sécurité publique

et de la
Protection civile

6

23 %

Agence des
services frontaliers

du Canada

9

35 %

Agence canadienne
d’inspection
des aliments

11

42 %

Audiences
orales

6

32 % 68 %

Soumissions
écrites

13

TYPES DE DÉCISIONS RENDUES
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LE BUDGET DE  
LA COMMISSION 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Salaires et avantages sociaux 462 992 655 099 950 240

Audiences et déplacements 18 312 36 016 71 144

Propriété, location et entretien de l’équipement 8 061 955 5 289

Frais postaux, messageries et télécommunication 3 495 6 455 8 918

Publications, impressions et sensibilisation 2 413 14 834 23 272

Formations, réunions et conférences 7 010 4 123 21 594

Services professionnels et autres services contractuels 37 130 41 400 30 060

Matériel, fournitures et diverses dépenses connexes 15 608 27 444 3 261

Total 555 020 786 326 1 113 778
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Fils RSS : 
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/fr/rss/index.do

Site Internet : 
http://cart-crac.gc.ca

Décisions : 
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In presenting my third annual report, I cannot omit to 
mention the impact of the COVID-19 pandemic. This 
situation, which is extraordinary and unprecedented 
in modern times, is making us realize the importance 
of the Canadian food chain. Despite a certain precar-
iousness due to the nature with the market, Canada’s 
food chain remains safe for consumers.

While always respecting the independence of the 
Tribunal, I have been able to rely on the support of  
Mr. Chris Forbes, Deputy Minister of Agriculture and 
Agri-Food Canada, and his entire team in carrying 
out the mandate of the Canadian Agricultural Review 
Tribunal (Tribunal). I would like to thank him for that 
cooperation, which remains essential to the Tribunal’s 
success. I feel that it is equally important to recog-
nize my team’s tremendous efforts in the day-to-day 
management and administration of the Tribunal.

The substantial increase in the Tribunal’s workload 
observed during last fiscal year was sustained this year. 
I am still of the opinion that this growth will continue, 
especially with the full coming into force of the new 
legislative framework of the Safe Food for Canadians 
Act and the Safe Food for Canadians Regulations.

Also, as announced in my first annual report, requests 
for review are becoming increasingly complex. For 
example, four constitutional issues were raised over 
the last year. In addition, the number of experts in the 
cases is also significantly on the rise. Lastly, for the first 
time in its history, the Tribunal received two applications 



for review of administrative monetary penalties issued 
by the Pest Management Regulatory Agency. That 
agency is responsible for regulating pesticides  
in Canada.

There is no denying that the cases before the Tribunal 
will be even more complex because of the Tribunal’s 
new expanded jurisdiction under the Safe Food for 
Canadians Act. Also, we must not overlook the impact 
of the coming into force of the new Health of Animals 
Regulations in February 2020, which will definitely 
alter the current case law approaches at the Tribunal  
relating to animal cruelty.

I am thrilled with the Tribunal’s accomplishments over 
the past year. Establishing a governance structure for 
reviewing reasons was one of my top priorities. The 
Code of Conduct, terms of reference for the Review 
Committee and a Reasons Review Policy, ensure 
that Tribunal members can exercise their duties and 
functions independently. In addition, after a thorough 
revision, I am extremely proud to publish early in the 
upcoming year a complete revision of the Tribunal’s 
Practice Notices in plain language. 

Last fall also saw Mr. Orlando Da Silva take office 
as the new Chief Administrator of the Administrator 
Tribunals Support Service of Canada (ATSSC). I would 
like to welcome him, and I very much hope that he will 
become the partner required for providing the human 
and financial resource services needed to support  
the Tribunal. The Tribunal needs stable and recurring 
funding to manage its growth as well as technological 
tools to innovate.

Since my appointment, my vision has always been to 
transform the Tribunal into a modern, dynamic admin-
istrative tribunal through the use of new technolo-
gies. Unfortunately, to date, the ATSSC has not been 
the desired partner for advancing that vision. In fact, 

although this year was supposed to mark the start of the 
transition to an electronic Tribunal with the implementa-
tion of a new case management system, it did not hap-
pen. The fact that the ATSSC was unable to implement 
that system and that it no longer provides support for 
the Tribunal’s old case management system means that 
it has been technologically under-equipped for nearly 
two years. This, in my view, is an unacceptable situation.

This situation clearly illustrates the existing dichot-
omy between my responsibility and accountability for 
delivering on the Tribunal’s mandate and the ATSSC’s 
responsibility for providing support services to the 
Tribunal. Central to this dichotomy is the lack of admin-
istrative independence required for me to fully exercise 
the Tribunal’s adjudicative function. After nearly three 
years as the Chairperson of the Tribunal, I note that 
this lack of control has had a concrete impact on the 
exercise of its duties, and Canadians’ right to effect-
ive, expeditious handling of their requests for review.  
Thus, as Chairperson, preserving the Tribunal’s admin-
istrative autonomy is the greatest challenge I face.

I would like to conclude by thanking all the stake-
holders in the Canadian food chain. Despite this 
unprecedented crisis, we must give a truly heart- 
felt thank you to farmers, producers and food proces-
sors, transporters of animals, and all the workers in 
the industry who ensure that food products are available 
in our grocery stores. In short, all these people see 
to it that we have access to safe, high-quality food 
commodities every day.

Luc Bélanger

Chairperson
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Mission

The Tribunal safeguards the fairness, reliability and 
integrity of the administrative monetary penalty regime 
related to agriculture and agri-food to protect public 
health, animal welfare and plant life. In the exercise of 
its administrative independence, the Tribunal seeks 
to facilitate better access to justice for all Canadians.

Vision

The Tribunal, through its modern and innovative 
practices, offers the Canadian public an impartial, 
independent, fair and expeditious review of the valid-
ity of administrative monetary penalties.

Objectives

The Tribunal commits to modernise and to become 
an innovative and dynamic administrative tribunal 
through the use of new technologies in the exercise 
of its agriculture and agri-food expertise.

THE TRIBUNAL’S 
VALUES:

• Expertise

• Impartiality

• Independence

• Competence

• Service

• Respect

• Integrity

• Transparency

1 ABOUT THE TRIBUNAL:
OUR COMMITMENT 
TO CANADIANS
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• Travelers

• Breeders

• Farmers

• Producers

• Transporters

• Slaughterhouses

• Importers

• Exporters

• Food processors

• Canadian Food  
 Inspection Agency (CFIA)

• Canada Border Services   
Agency (CBSA)

• Pest Management   
Regulatory Agency (PMRA)

• Minister of Agriculture  
 and Agri-Food

• Minister of Health

• Minister of Public Safety  and  
Emergency  Preparedness

CANADA AGRICULTURAL  
REVIEW TRIBUNAL

RESPONDENTAPPLICANT

TRIBUNAL JURISDICTION 
AND MANDATE
The Tribunal has exclusive jurisdiction to determine all 
matters relating to the validity of administrative monetary 
penalties imposed for violations in the agriculture and 
agri-food sector upon receiving a request for review.

In January 2019, the Tribunal’s jurisdiction was sig-
nificantly expanded with the coming into force of the 
Safe Food for Canadians Act and its Regulations. With 
these changes, the Tribunal will now adjudicate on 
cases related to 320 new violations created to improve 
Canada’s food safety monitoring systems.  

The Tribunal is an independent administrative tri-
bunal that has an arm’s length relationship with the 
Department of Agriculture and Agri-Food. The chair-
person is accountable to the Minister of Agriculture 
and Agri-Food and to Canadians. The Chairperson 
is also responsible for liaising with the Administrative 
Tribunals Support Service of Canada to ensure that the 
Tribunal is provided with the support necessary for the 
fulfillment of its legislative mandate.

As the result of its 
new jurisdiction, the 
Tribunal will deal with 
complex legal issues 
including:

• Trade

• Licensing regimes

• Preventive control measures

• Traceability

• Food fraud

• Packaging

• Labelling

• Organic products

• Animal Welfare



Geneviève Parent 

(LL.B., LL.M., LL.D.) – Part-Time Member

GENEVIÈVE PARENT is a full-time professor at the Law Faculty of Laval 
University and head of the Legal Research Chair in Food Diversity and 
Food Safety. Her areas of interest are food security and national and inter-
national agrifood law. Me Parent is a part-time member of the Canada  
Agricultural Review Tribunal and an associate member of the French Academy  
of Agriculture.

ABOUT THE TRIBUNAL 
TRIBUNAL MEMBERS

Luc Bélanger 

(LL.L.) – Chairperson and Full-Time Member

Mr. Bélanger has been the full-time Chairperson of the Tribunal since July 2017. 
Previously, he was a lawyer with the Department of Justice Canada. From 2005 
to 2011 he led the Agriculture and Agri-Food Canada legal services team in the 
class-action suits against tobacco manufacturers. During his career, Mr. Bélanger 
has developed a strong interest in incorporating new technologies into the prac-
tice of law. From 2012 to 2014, he helped establish the National eDiscovery and 
Litigation Support Services Team in the Department of Justice Canada’s Litigation 
Branch. Starting in January 2020 and for a term of two years, Mr. Bélanger will be 
the Chair of the Council of Federal Tribunals Chair constituted of the 30 federal 
administrative tribunals.
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Patricia Farnese   
(B.A.(hons.), LL.B., LL.M.) — Part-Time Member

Ms. Farnese is a lawyer and Law Professor at the University of Saskatchewan.  In 
addition to her undergraduate degrees, Ms. Farnese holds a Masters of Laws de-
gree from the University of Arkansas in Agricultural Law.  Her published research 
critiques both the design and implementation agri-environmental policies, includ-
ing policies intended to promote the wise use of wetlands, animal health and 
infectious diseases.  Professor Farnese is a former Vice-Chair of the Practitioner’s 
Staff Appeals Tribunal in Saskatchewan.

Marthanne Robson 

(LL.B.) – Part-Time Member

Ms. Robson has been a part-time member of the Tribunal since December 2017. 
Ms. Robson has over 30 years of experience as a lawyer, mediator, adjudicator and 
ombudsperson. She has particular expertise in agriculture and agri-food regulation, 
administrative law, conflict resolution, human rights, adjudication and investigation. 
From 2006 to 2016 she was Vice-Chair of the Ontario Agriculture, Food and Rural 
Affairs Appeal Tribunal. She is a member of the Law Society of Ontario.
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ABOUT THE TRIBUNAL STAFF 
TRIBUNAL SECRETARIAT

Sonny Kim 
(BComm.) — Executive Director

Sonny Kim is the Executive Director of the Secre-
tariat to the Tribunal, as well as Executive Director 
of the Secretariat to the Transportation Appeal  
Tribunal of Canada. He works to establish  
relationships with other small departments and  
organizations in order to most effectively face 
common challenges and promote common goals.

Jean-François Cham 
(LL.L, J.D.) — Legal Counsel

Jean-François Cham began working as Legal 
Counsel to the Tribunal in April of 2019. Since 
joining the Department of Justice Canada in 
2008, Jean-Francois has gained a variety of work 
experience including litigation in federal adminis-
trative tribunals and federal courts.

Joël-Pierre Jean 
(B.A.) — Paralegal

Joël-Pierre Jean joined the Tribunal in November 
 2019 on a secondment from the Department 
of Justice Canada: Human Rights Law Section. 
He is a member of the Law Society of Ontario 
and has over 10 years of work experience in the  
federal public service.

Dalia Tejeda 
(BScSoc, LL.L., J.D.) — Articling Student

Dalia Tejeda joined the team in January 2019 and  
recently completed her Law Society articling program 
at the Tribunal. She previously worked as a policy  
advisor to the Assistant Deputy Minister for International 
Business Development at Global Affairs Canada. 
A recent graduate of the National Program at the  
University of Ottawa, Dalia’s interests include the  
public administration of the federal judicial system.

Valérie Labelle 
Acting Senior Registry Officer

After completing her studies in Social Sciences at Univer-
sity of Ottawa, Valérie joined the Tribunal as Assistant to the 
Chairperson in August 2018. She is currently Acting Senior 
Registry Officer with the Tribunal since June 2019.

Catherine Patenaude 
Registry officer

After receiving a Bachelor of Laws from the University 
of Montreal, Catherine worked in the private sector  
before joining the Tribunal in October 2018. Working 
first as interim Senior Registry Officer, she provides 
support to the registry.
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Frédérique Fortin-Lavoie 
Executive Assistant to the Chairperson

Frédérique Fortin-Lavoie joined the Tribunal in September 
2019 as the Assistant to the Chairperson. She previously 
worked as a manager and as a dietary technician in the 
Health Care Services. She is currently finishing her bach-
elor’s degree in Human Resources and Industrial Relations.

Rachel Wigney 
Registry Officer

After a full career in the field of education as a teach-
er, Rachel joined the Tribunal in May 2018. She assists 
with registry operations as well as various administrative 
tasks.

Hannah Dean — McGill University 
(B.A.) — Paralegal

Hannah joined the Tribunal as a Paralegal in May 2019 
following her second year of the combined BCL/LLB 
program at McGill’s Faculty of Law. During her sum-
mer with the Tribunal, Hannah also worked part-time 
with the Canadian Cultural Property Export Review 
Board. Hannah’s interests include administrative law 
and improving access to justice. 

Heba Eid — University of Ottawa 
CO-OP Student

Heba Eid was placed with the Tribunal in May 2019 to 
complete her first CO-OP work term. She is currently 
in her third year in a double bachelor program of a 
Licentiate in Law (LLL) and Honours BSocSc in Inter-
national Development and Globalization. Heba is pas-
sionate about both administrative and constitutional 
law, and aspires to become a lawyer for the federal 
government.
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Antoine Pelletier— Laval University 
Student Employee

Antoine joined the Tribunal in June 2019 following his 
first year of the LL. B. program at Université Laval. 
During his education, Antoine has worked as a re-
search assistant for the Legal Research Chair in Food 
Diversity and Security. Over the summer, Antoine also 
worked at the office of the Quebec Ombudsperson, le 
Protecteur du citoyen. He hopes to one day pursue a 
career in food, environment or energy law.

Marianne Paquet — University of Ottawa 
Student Employee

Marianne Paquet joined the Tribunal in September 
2019 to complete a clinical internship as a law stu-
dent. She is completing her final year in the Bachelor 
of Civil Law (LL.L) program at the University of Ottawa. 
Marianne wanted to gain experience in the field of ad-
ministrative law, which she found very interesting. She 
aspires to work in the areas of labour law and litigation.
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Once again, the Tribunal will face major challenges for fis-
cal year 2020-2021, especially in managing its workload 
in a pandemic situation. After steady growth, the Tribunal 
is now confronted with a significant backlog of requests to 
be reviewed, and it will be essential to ensure that cases 
are properly managed. 

For the upcoming year, the Tribunal will continue to oper-
ate at full capacity within a limited budget framework. In 
fact, the average length of a hearing before the Tribunal 
is now four days in cases involving the Canadian Food 
Inspection Agency. In addition, the Tribunal now has four 
members, resulting in a significant increase in fees to be 
paid, and the budget must reflect this new reality.  Stable, 
ongoing funding must be in place for the Tribunal’s oper-
ations in order to preserve its jurisdictional responsibilities 
and administrative autonomy. This situation is an oppor-
tunity to review the Tribunal’s budget in order to obtain 
additional human and financial resources for ensuring  
effective, fair and expeditious processing of requests  
for review.

As a result of the COVID-19 pandemic, the Tribunal had 
to suspend all oral hearings for the first quarter of fiscal 
year 2020-2021 as well as mandatory case management 
conferences. This situation adds additional pressure to 
managing the backlog and on the Tribunal’s financial cap-
acity to hold a sufficient number of hearings in 2020-2021. 

CHALLENGES AND 
OPPORTUNITIES2

However, this situation also enables the Tribunal to  
conduct virtual hearings in order to maintain the best  
possible access to justice. 

The full coming into force of the Safe Food for Canadians 
Act and the Safe Food for Canadians Regulations also 
adds operational pressure on the Tribunal. The February 
2020 amendments to the Health of Animals Regulations 
are not insignificant because they will certainly change 
how the Tribunal has previously approached animal 
cruelty cases. The combination of these legislative 
changes is going to have an important impact on the 
Tribunal because they contain several new violations that 
the Tribunal has not yet reviewed. Therefore, under the  
circumstances, it is important for all Tribunal staff to 
continue an extensive training programme in order  
to maintain their expertise.  

These challenges are why implementing a new case 
management system is critical. The next fiscal year 
provides the opportunity to transition to an electronic 
Tribunal, resulting in greater efficiency. This tool is cru-
cial and necessary to the Tribunal becoming a modern, 
dynamic administrative tribunal, notably for the organiza-
tion of virtual hearings.



ANNUAL REPORT 2019-2020 11

Objectives
The new legislative framework is intended to bet-
ter protect consumers, promote public health, and 
strengthen Canada’s food system. To that end, the 
Canadian Food Inspection Agency (Agency) has been 
assigned new powers.

Description of the new legislation
The legislative framework was overhauled in January 
2019 with the coming into force of the Safe Food for 
Canadians Act (SFCA) and its regulations, the Safe 
Food for Canadians Regulations (SFCR).

The legislative overhaul granted the Agency broader 
oversight and enforcement powers. In fact, the SFCA 
no longer limits the oversight power to nine foods: 
dairy products, fish and seafood, fresh fruits and 
vegetables, honey, maple products, meat, processed 
eggs, processed fruits and vegetables, and shell 
eggs. The Agency now has oversight power over all  
food products. 

Focusing on results, the SFCA and the SFCR introduce 
three key aspects under food safety: creation of a 
licensing regime, tougher requirements for traceabil-
ity, and the development of preventive controls plans. 
The SFCR will be fully implemented in July 2020 with 
the coming into force of the regulations. Despite the 
COVID-19 pandemic and its impacts on Canada’s 
agriculture and agri-food sector, the interim measures 
set out in the SFCR have not been extended.

Impacts on the Tribunal

With the coming into force of this new legislative frame-
work, the Tribunal has exclusive jurisdiction for hearing 
and deciding on all matters falling under the agriculture 
and agri-food administrative monetary penalties system.

The first major impact for the Tribunal is that it will 
have to deal with a significant increase in requests for 
review because the legislative framework now applies 
to all food products. Previously, the Tribunal only had 
jurisdiction to hear and decide on requets pertaining 
to meat inspection. 

THE SAFE FOOD FOR CANADIANS ACT AND 
ITS IMPACTS ON THE TRIBUNAL



The second impact on the Tribunal is the need to 
expand its expertise because it will now hear and 
decide on matters pertaining to trade, preventive con-
trol measures, traceability, recognition of foreign sys-
tems, food fraud involving packaging and labelling, as 
well as organic products, to mention only a few.

Lastly, the increase in the number of requests for 
review combined with the complexity of the 320 
new violations will strain the Tribunal’s resources. 
In fact, 72% of those new violations will result in the  
system’s most severe administrative monetary  
penalties for offenders.

These impacts will undeniably be significant for the 
Tribunal and its increased workload. It will have to 
adapt in order to continue providing Canadians with 
impartial, independent, fair and expeditious process-
ing of the requests for review that it receives.

138 new violations under the SFCA

Minor 66

Serious 22

Very serious 50

182 new violations under the SFCR

Minor 29

Serious 73

Very serious 80

Powers of  
the Agency

• Issue written warnings

• Issue administrative monetary 
penalties

• Limit the movement of  
non-compliant products

• Order the destruction of 
non-compliant products 

• Order the removal from Canada 
of non-compliant products

• Require regulated persons to 
be equipped with traceability 
systems

• Order the production of 
documents

• Issue or revoke licences 

• Order the recall of products

 CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL12



February 2020 marked the coming into force of some 
amendments to Part XII of the Health of Animals 
Regulations (HAR), which deals with the transport of 
animals. The amendments are not insignificant in that 
they will most likely alter the current case law approach 
used by the Tribunal up until now. 

For example, the former paragraph 143(1)(d) of the 
HAR prohibited transporting an animal or having it 
transported if “injury or undue suffering is likely to be 
caused to the animals by reason of undue exposure 
to the weather”. The Tribunal interpreted the concept 
of “undue suffering” by placing special emphasis on 
the use of the term “undue”. It had found that this word 
meant “inappropriate”, “improper”, “unwarranted” or 
“unreasonable”.1

In doing so, it recognized that not all suffering or 
exposure to the weather necessarily constitutes a 
violation of paragraph 143(1)(d) of the RSA.2 That 
interpretation was subsequently taken up by a court 
responsible for trying a criminal prosecution under the 
same provision.3

However, section 146 of the HAR, which replaces for-
mer paragraph 143(1)(d), no longer refers to the term 
“undue” to describe the suffering or exposure to the 
weather. It is prohibited to “load, confine or transport 
an animal in or unload an animal from a conveyance 
or container, or cause one to be so loaded, confined, 
transported or unloaded, if the animal is likely to suffer, 
sustain an injury or die due to inadequate ventilation or 
by being exposed to meteorological or environmental 
conditions”. 

The summary of the impact analysis4 on the HAR 
states that, that routine transportation of animals, when 
properly conducted, should not lead to any degree of 
suffering. As a result, it was decided that “Suffering 
will not be qualified in other instances where an animal 
should not experience any degree of suffering […]”.  

THE NEW HEALTH OF 
ANIMALS REGULATIONS
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1.  Maple Lodge Farms Ltd. v. Canada (Food Inspection Agency), 2017 
FCA 45, at para. 62; Canada v. Porcherie des cèdres inc., 2005 FCA 
59, at para. 26. 

2.  Maple Lodge Farms Ltd., supra note 2, at para. 61.

3.  R. v. Maple Lodge Farms, 2013 ONCJ 535, at paras. 292 to 297. 

4. That impact analysis summary can be read below the regulations  
in the Canada Gazette, Part II, vol. 153, no. 4, online:  
http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2019/2019-02-20/html/ 
sor-dors38-eng.html (accessed on May 2, 2020). 

5. See decisions including the following:  
Sure Fresh Foods Inc. v. Canada (CFIA), 2010 CART 16; 9020-2516 
Québec inc. v. Canada (CFIA), 2011 CART  7;  
Poirier-Bédard Ltée v. Canada (CFIA), 2012 CART 23;  
Exceldor Coopérative v. Canada (CFIA), 2014 CART 8; 473629  
Ontario Inc. v. Canada (CFIA), 2014 CART  29; 473629  
Ontario Inc. v. Canada (CFIA), 2014 CART 30;  
Prairie Pride Natural Foods Ltd. v. Canada (CFIA), 2016 CART 4.

It appears to be clear the new version of the HAR elim-
inates the expression “undue exposure to the weather” 
and instead uses “being exposed to meteorological or 
environmental conditions”.

In short, the amendments increase the scope of the 
offence because any suffering caused to an animal as 
a result of being exposed to meteorological or environ-
mental conditions will be found to be in violation of the 
provisions of the HAR. It appears that the Tribunal’s 
previous case law 5 will be difficult to apply to future 
challenges to notices of violation issued under this 
amended section.
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Locations where the Tribunal held oral hearings 

Location where there was a Federal Court of 
Appeal judicial review hearing

Authorized Tribunal oral hearing locations  

The Tribunal held 6 hearings in five 

different cities. In addition, one Tribunal 

decision was the subject of a judicial 

review by the Federal Court of Appeal.

The Tribunal can hold hearings in 

96 municipalities across Canada.

TRIBUNAL 
ACTIVITIES3

Map of the Tribunal 
Activities in 2019-2020
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Locations where the Tribunal held oral hearings 

Location where there was a Federal Court of 
Appeal judicial review hearing

Authorized Tribunal oral hearing locations  
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The independence of the Tribunal and of its adjudicat-
ing members is essential to the proper functioning of 
the Tribunal. Members must be free to make their deci-
sions based on reasons that they deem appropriate, 
according to their analysis.

Notwithstanding that independence, section 43 of the 
Agriculture and Agri-Food Administrative Monetary 
Penalties Act provides that members may consult 
each other on matters before the Tribunal. To provide 
a framework for those consultations and preserve the 
members’ independence, the Tribunal Chairperson 
established a governance structure that will be imple-
mented early in the next fiscal year. That structure con-
sists of three pillars: the Members’ Code of Conduct, 
the Decision Review Committee and the Reasons 
Review Policy.

Members’ Code of Conduct 
The Code of Conduct sets out the standards of con-
duct and the other obligations governing the Tribunal 
members’ professional responsability. The develop-
ment of the code demonstrates the importance that the 
Tribunal places on its objective of providing the parties 
with a review process which is impartial, independent, 
fair, and expeditious.

Decision Review Committee
The Tribunal renders decisions on all requests for 
review of the validity of administrative monetary pen-
alties imposed for agriculture and agri-food violations. 
Those decisions are rendered in writing by the Tribunal 

member who reviewed the application for review and 
include their reasons. The Decision Review Committee 
enables the Tribunal members, if so desired, to discuss 
various legal issues in a collegial forum. Discussion 
promotes transparency in the reasons review pro-
cess and facilitates coherence and consistency in the 
Tribunal’s decisions. 

Reasons Review Policy 
It is fundamental for any administrative tribunal to 
establish a clear policy on reviewing reasons. The pur-
pose of the policy is to preserve the independence of 
the Tribunal members. At any time, the members can 
exercise their discretion to accept or reject the com-
ments expressed during the Review Committee about 
the reasons for their decisions. This policy supports 
the Tribunal’s objective of promoting consistency and 
transparency in the reasons review process.

Ultimately, this governance structure demonstrates 
the full transparency of the members’ activities, while 
respecting their independence and that of the Tribunal.

THE TRIBUNAL’S 
GOVERNANCE STRUCTURE



REVISION OF THE  
TRIBUNAL’S PRACTICE NOTES

One of the Tribunal’s many achievements this year 
was to complete the review of the practice notes. The 
redrafting was driven by the desire to make them more 
clear and concise and to effectively resolve issues 
facing the parties during a request for review.  This is 
part of the Tribunal’s ongoing desire to communicate 
more clearly and effectively with all parties involved 
before the Tribunal.

The coming into force of the Safe Food for Canadians 
Act in January 2019, along with the growing number 
of requests for review received by the Tribunal over 
the past two years, presented a timely opportunity to 
revise the practice notes.

To that end, some practice notes were eliminated and 
new ones were created. The Tribunal developed a 
mechanism for dealing with constitutional issues and 
the use of expert witnesses. In addition, the Tribunal 
has ensured that the use of electronic communications 
is encouraged in all its practice notes.

Lastly, implementing plain language practice notes  
will facilitate matters for self-represented parties, who 
account for most of the applicants before the Tribunal.
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MANDATORY CASE 
MANAGEMENT CONFERENCES

To ensure a fair, expeditious review process, the 
Tribunal relies on implementing and following best 
practices. A cornerstone of that practice is holding a 
mandatory case management conference (CMC) for 
every case that involves an oral hearing. 

This new practice, introduced over the last two fiscal 
years, has contributed to the increase in the num-
ber of notices of violation withdrawn or abandoned,  
waivers and settlement agreements. In fact, holding a 
CMC encourages thorough preparation of arguments, 
thus eliminating claims that are frivolous or poorly  
supported by the evidence.

Held between the presiding member, the parties, 
and their representatives, a CMC promotes effective 
management of the case. Among other things, the 
CMC familiarizes the parties with the nature of the 
administrative monetary penalty system, the legal 
framework for the alleged violation, and the procedure 
to be followed during an oral hearing. 

At the end of the CMC, the member usually issues 
an order reflecting the results of the conference that  
outlines how the case will proceed. As a result, the  
presiding member can ensure control over how  
the hearing proceeds. Through those orders, the 

presiding member will require that the parties have 
a joint hearing plan and a list of eligible witnesses to 
ensure that the case progresses expeditiously. In addi-
tion, a joint hearing plan previously agreed upon by 
the parties helps establish a firm schedule, thereby  
ensuring the least costly process possible.

However, in more complex cases, the experience has 
been that multiple CMCs are required to resolve pre-
liminary motions and to adhere to the number of hear-
ing days previously set by the member. For example, 
four cases in the past year involved a constitutional 
issue that required many CMCs to establish the pro-
cedure to be followed that included the submission of 
detailed briefs identifying the arguments relevant to 
the constitutional issues.

Holding a CMC is essential to achieve a fair, exped-
itious process at the lowest possible cost for the  
parties. It is a vital tool for, among other things, main-
taining the presiding member’s impartiality and  
discouraging frivolous claims or the abuse of process.

Results from the mandatory case management conferences

2017-2018 2018-2019 2019-2020

Mandatory case management conferences held 15 13 11

Orders made 11 21 24

Notices of violation withdrawn 5 10 4

Requests for review abandoned 16 11 5
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SETTLEMENT AGREEMENTS
The Tribunal has chosen to exercise its jurisdiction 
by necessary implication on several occasions, for 
example in the Atkinson6 decision. In the past year, 
some of the procedures applicable to the settlement of 
cases with the Border Services Agency have changed, 
but the objective pursued remains the same: the sound 
administration of justice

In Atkinson, the Tribunal found that it was within its juris-
diction to replace a notice of violation with a penalty by 
a notice of violation with a warning, in exchange for an 
admission of responsibility. The Tribunal determined 
by practical necessity that the settlement agreement 
was the most appropriate remedy for the parties.

By exercising its jurisdiction throught necessary impli-
cation, the Tribunal continues to achieve a result that is 
fair, equitable and expeditious to the parties.

The increase in requests for revision received in 
2019-2020 was sustained and once again validates 
the importance of prioritizing efficient case manage-
ment. The Tribunal has been successful in improv-
ing efficiency through decisions confirming a settle-
ment agreement between parties. In order to do so, 
the Tribunal exercises not only its exclusive jurisdic-
tion, but also its vested powers under the principle of 
necessary implication, as a court of record.

Necessary implication jurisdiction refers to the fact that 
certain powers are available to the Tribunal in order 
to achieve the objective of the statutory administrative 
monetary penalty regime for agriculture and agri-food. 
These powers are therefore available to the Tribunal 
even if they are not explicitly set out in its enabling 
legislation. 

Number of Decisions Confirming Settlement Agreement*

2018-2019 2019-2020

Minister of Public Safety and Emergency Preparedness 4 0

Canada Border Services Agency 2 7

Canadian Food Inspection Agency 0 1

6. Atkinson v. Canada (Minister of Public Safety 
and Emergency Preparedness), 2018 CART 3.

* The first settlement agreements took effect in the 2018-2019 fiscal year.



Twin Maple Produce Ltd. (Twin Maple) is the parent 
company of a number of companies including Fraser 
Valley Duck and Goose (Fraser Valley) that operates 
both a provincial and federal establishment registered 
for the sale of their poultry production. The Canadian 
Food Inspection Agency (Agency) was informed that 
Fraser Valley’s provincially regulated products were 
observed at Lamba Supermarket located in Calgary, 
Alberta. As a result of the Agency’s investigation 
a Notice of Violation (NOV) with a penalty of $6,000 
was issued against Twin Maple for the interprovincial 
shipping of meat in violation of section 8 of the Meat 
Inspection Act (MIA). The company had a total of five 
NOV’s under review by the Tribunal with similar facts.

A series of mandatory Case Management Conference 
Calls (CMC) were held in order to narrow the issues and 
come to the consensus that the Tribunal would proceed 
to a hearing of the facts pertaining to only one of the five 
NOVs that would be determinative for all.

The essential elements that must be proven on a bal-
ance of probabilities for a violation of s 8 of the MIA are 
as follows:

1. There is a meat product; and

2. The meat product was sent or conveyed; and

3. The meat product was sent or conveyed interprov-
incially; and

4. The applicant is the person who sent or conveyed 
the meat product; and

5. The meat product was not produced by a regis-
tered establishment in accordance with the MIA 
and Meat Inspection Regulations, and/or the meat 
product does not comply with the prescribed 
standards including packaging and labelling 
requirements.

Twin Maple denied having any role in its Fraser Valley 
provincially labelled products being found in Alberta. 
It contended that its business relationship with Kaiser 
Foods was limited to the delivery of products to that 
company’s shipping address in Vancouver, British 
Colombia. The fact that this address was later found 
to be an intermediary for onward transit to Alberta was 
beyond its control.

Central to the outcome of this case was the parties’ 
interpretation of the word “send”, put in context, who 
sent the provincially labelled products from British 
Columbia to Alberta. According to the Agency’s 
interpretation Parliament must have intended to cap-
ture “every person that plays a part in the chain of 
movement”. 

The Tribunal undertook a statutory analysis using 
the modern purposive approach and concluded that 
the Agency’s expansive interpretation could not be 
adopted in light of the text, context, and purpose of 
the MIA.

Given this finding and the lack of evidence that Twin 
Maple participated in the supply chain leading to its 
provincially labelled products ending up in Alberta, the 
Tribunal concluded that it did not violate s 8 of the MIA. 
This conclusion was determinative for the other four 
similar cases before the Tribunal. 

TRIBUNAL DECISION SUMMARY OF 
TWIN MAPLE LTD. CASE 7
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7. Twin Maple Produce Ltd. v Canadian Food Inspection 
Agency, 2019 CART 7.



Mr. Gantcheff, the applicant, arrived in Canada on a 
private flight returning from Bulgaria following a stop 
in the United States. He brought with him, to eat dur-
ing the flight, peppers stuffed with beef that had been 
prepared by one of his family members in Bulgaria. He 
and the other passengers were unable to eat all the 
stuffed peppers during the flight, so Mr. Gantcheff put 
the remaining peppers in bags, with the intention of 
throwing them away.

Mr. Gantcheff filled out a customs declaration the 
day before his arrival in Canada with no mention that 
he would be importing peppers stuffed with beef. 
After landing, the Canada Border Services Agency 
(Agency), upon inspection, discovered the undeclared 
bag containing stuffed peppers. The Agency deter-
mined that Mr. Gantcheff had committed a violation of 
subsection 16(1) of the Health of Animals Act (HAA) for 
failing to declare a meat product. The Agency issued 
a notice of violation with an administrative monetary 
penalty of $1,300.

Mr. Gantcheff applied for a review of the notice of vio-
lation by the Minister who upheld the violation and dis-
missed the application for review. Mr. Gantcheff then 
filed an application for review with the Tribunal, which 
upheld the Minister’s decision. 

The Federal Court of Appeal dismissed Mr. Gantcheff’s 
application for judicial review with costs, finding the 
Tribunal’s decision reasonable on two grounds. First, 
the Court found that it was not unreasonable for the 
Tribunal to conclude that Mr. Gantcheff had violated 
subsection 16(1) of the HAA by importing the stuffed 
peppers into Canada as he had brought them into 
the country. Second, because the monetary penalty 
system established by the Agriculture and Agri-Food 
Administrative Monetary Penalties Act (AAAMP Act) 
creates an absolute liability regime, the lack of intent 
on the part of the defendant is not relevant. Subsection 
18(1) of the AAAMP Act provides that it is no defence 
that the offender took the necessary actions to pre-
vent the violation or that they reasonably and honestly 
believed that there were facts that, if true, would exon-
erate them.

In particular, the Federal Court of Appeal reiter-
ated the importance of Doyon9, establishing that the 
AAAMP Act regime incorporates the most punitive 
aspects of penal law, while simultaneously excludes 
useful defences and reduces the prosecutor’s burden 
of proof. Absolute liability, arising from proof that the 
actus reus has occurred, which the prosecutor does 
not have to prove beyond a reasonable doubt, leaves 
the person who commits a violation with very few 
defences. 

JUDICIAL REVIEW  
BY THE FEDERAL COURT OF APPEAL —  
SUMMARY OF GANTCHEFF8
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9. Doyon v. Canada (Attorney General), 2009 FCA 152, at  
paragraph 27.

8. This decision is only available in French : Gantcheff c. 
Canada (Procureur général), 2019 CAF 317.



 CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL22

REQUEST FOR REVIEW  

PROCESS SUMMARY 
IN 2019-2020

4

Tribunal Workload 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Requests for Review 
Received

30 46 44*

Active files 93 70 95

Decisions rendered 9 20 26

Hearings held 8 6 6

Files proceeding by written submissions 17 7 13

Mandatory case management  
conferences held

15 13 11

Orders issued 11 21 24

Withdrawals 16 21 9

Settlement agreements 1 6 8

* Requests for review received as of March 12 2020 

due to the COVID-19 pandemic.
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BUDGET OF 
THE TRIBUNAL 

2017-2018 2018-2019 2019-2020

Salaries and benefits 462,992 655,099 950,240

Hearings and travel 18,312 36,016 71,144

Ownership, rental and maintenance of equipment 8,061 955 5,289

Mailing, courier and telecommunication costs 3,495 6,455 8,918

Publications, impressions and outreach 2,413 14,834 23,272

Training, meetings and conferences 7,010 4,123 21,594

Professional and other contractual services 37,130 41,400 30,060

Materials, supplies and various related expenses 15,608 27,444 3,261

Total 555,020 786,326 1,113,778



TRIBUNAL CONTACT 
INFORMATION

By telephone: 
613-943-6405

By fax: 
613-943-6429

By mail: 
Canada Agricultural 
Review Tribunal 
344 Slater Street, 
15th Floor, Suite 300 
Ottawa, Ontario,  K1A 0B7

Stay connected!

By email: 
infotribunal@cart-crac.gc.ca

RSS feed: 
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/en/rss/index.do

Website: 
http://cart-crac.gc.ca

Decisions: 
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/en/nav.do
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